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40 000 précaires : profs, CPE ou COP 

sans lesquels la rentrée n’a

u-

rait pas pu avoir lieu. Et pourtant un budget 2003 qui raye d’un simple trait 

3000 possibilités de titularisation, remet en cause un plan pluriannuel de r

e-

cr

u

tement arraché au précédent gouvernement, prévoit de nouvelles précar

i-

sations de personnels (celle des MI

-

SE et aides éducateurs) ! Les grèves n

a-

tionales unitaires du 17 octobre et du 8 décembre ont démontré que d’autres 

choix budgétaires sont  nécessaires pour un service public d’éducation nati

o-

nale ambitieux.

 

 

         

A ces régressions budgétaires programmées s’ajoute une 

gestion des 

personnels non

-

titulaires indigne d’un service public 

: retards de trait

e-

ment, absence de contrat, angoisse à chaque fin de mois…. Les raisons de la 

colère sont nombreuses et les non

-

titulaires sont al

lés les rappeler au Ministre 

et à son ministère le 20 novembre dernier.

 

 

         

L’acharnement syndical constant du SNES a déjà montré que des ava

n-

cées dans l’amélioration des conditions d’emploi des non

-

titulaires sont imm

é-

diatement possibles. 

Les audiences ministérielle et rectorale que nous 

avons récemment obtenues doivent nous encourager, ensemble, à pou

r-

suivre. 

 

 

         

Dans l’action de ce trimestre, vos collègues précaires ont créé un 

co

l-

le

c

tif «

 

non

-

titulaires

 

» soucieux de réfléchir et d’organiser dans la durée 

leur défense individuelle et collective. Rejoignez

-

le 

!

 

      

    

 

     

     

 

 

        

 

 

Edito

 

p . 1 

 

Les non

-

titulaires 

 

dans l’action

 

 

Les  raisons de la colère et 

réunions

 

p . 2

 

 

 

p . 3 

 

Les avancées dans 

 

la gestion académique

 

 

Syndicalisation

 

p .4

 

 

 

P. 5 

et 6

 

SPECIAL  NON TITULAIRES

 

le départ des générations du BABY

-

boom se traduise 

par l’arrivée des générations d’un PRECAIRES

-

boom !

 

Ensemble, refusons que 

 

40 000 précaires !

 

40 000 collègues 

sont précaires.

Comme vous.

 

 

Le saviez

-

vous ?
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Rompez l’isolement

 

!

 

Rejoignez le collectif 

 

des non

-

titulaires du 

SNES.

 

nt.orleanstours@free.fr

 

 

02 38 780 780

 

 

20 NOVEMBRE : JOURNE

E NATIONALE D’ACTION

 CONTRE LA PRECARITÉ

 

17 OCTOBRE : 

GRÈVE NATIONALE ET M

ANIFESTATION À L’INI

TIATIVE DU SNES

 

Dans les rues d’Orléans le 17 octobre : 

 

MA, contractuels, vacataires, 

TOUS ENSEMBLE

 pour dénoncer 

 

le scandale de la précarité 

dans l’Education Nationale.

 

LES NON

LES NON

LES NON

-

-

-

TITULAIRES DANS L’ACTION AU PREMIER TRIMESTRE

TITULAIRES DANS L’ACTION AU PREMIER TRIMESTRE

TITULAIRES DANS L’ACTION AU PREMIER TRIMESTRE

 

 

 

 

 

S

alon de l’éducation

 

: 

 

la précarité derrière 

 

la vitrine

 

 

    Le 20 novembre, les 40 000 pr

é-

caires de l’Education nationale 

(MA, contractuels et vacataires) 

avaient été appelés par le SNES et 

le SNEP à une journée d’acti

on 

nationale contre la précarité. 

 

 

    Une délégation de non

-

titulaires 

de notre académie s’est rendue 

Porte de Versailles à Paris au m

o-

ment où s’ouvrait le quatrième Salon 

de l’Education. Ces collègues pr

é-

ca

i

res ont à cette occasion pu livrer 

leurs témoignages et informer les 

nombreux visiteurs, dès la sortie du 

métro, du scandale que

 constitue 

leur précarité.

 

 

    A l’intérieur du Salon, où la visibil

i-

té du problème avait été organisée 

autour du stand du SNES, ils ont v

i-

vement interpellé les  deux mini

s-

tres, MM. Ferry et Darcos, en leur 

rappelant que l’Education Nationale 

était loin d’être un employeur m

o-

dèle et en exigeant que soit mise en 

œuvre rapidement une véritable pol

i-

tique de résorption de la précarité

 

: 

réemploi, abolition de la vacation, 

paiement immédiat des salaires, 

hausse des recrutements, cons

o-

l

i

dation des voies de titularisation 

et extension de celles

-

ci à tous 

les non

-

titulaires.

 

Une délégation de non

-

titulaires reçue au ministère

 

 

           

Il aura donc fallu une interpellation publique des ministres au Salon de l’Ed

u-

c

a

tion pour que la colère des précaires puisse enfin être entendue dans les salons 

feutrés de la rue de Grenelle.

 

 

 

           

Les «

 

gueux

 

» 

de l’Education Nationale, reçus en audience, ont jeté à la face 

de hauts fonctionnaires quelque peu médusés le scandaleux bilan 

de leur situation à 

cette rentrée : retards de salaires à Lyon, mise sur le carreau de 50 contractuels 

d’EPS à Amiens, dispositi

fs d’aide à la préparation des concours insuffisants partout, 

remise en cause des engagements de la Loi Sapin sur la résorption de la précar

i-

té…..

 

 

 

           

Comment peut

-

on imaginer qu’un professeur qui doit renégocier cont

i-

nuellement son découvert avec son banquier soit dans un état de sérénité pour 

corriger ses copies ou préparer un concours? Comme

nt ne pas penser qu’il y a 

là un véritable gâchis humain quand des professeurs sont jetés du jour au le

n-

demain ? Comment ne pas comprendre le désarroi des élèves qui voient se 

su

c

céder plusieurs professeurs vacataires sur un même poste au mépris de 

toute considération pédagogique ? 

 

 

 

           

Si aucune réponse n’a

 été faite sur le champ (si ce n’est l’assurance que les 

3000 possibilités de titularisation seraient maintenues), les précaires ont pour la pr

e-

mière fois bénéficié d’une écoute studieuse, pendant 1 h 30, de la part de leur e

m-

ployeur. Ils ont également été invités par leur interlocuteur à une nouvelle rencontre 

pour discuter chacun des dossiers préoccu

pants. Nous sommes donc dans l’attente 

de l’ouverture promise des négociations.
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COLLEGUES NON TITULAIRES

 

Sans lesquels la rentrée n’aurait pas été possible !

 

 

Etes

-

 vous ….

 

 

·

 

   

…Satisfaits de vos conditions d

e travail

 

?

 

Temps partiel imposé, Retards des rémunérations, Absence de couverture sociale, 

 

Parfois sans revenu pendant les vac

ances scolaires

 

 

·

 

   

…Satisfaits de préparer les concours en ne connaissant toujours pas le 

nombre de postes ouverts

 

?

 

Le gouverne

ment prévoyait en septembre de geler 3000 possibilités de titularisation dans son budget 2003

 

 

·

 

   

…Satisfaits ne n’avoir aucune g

arantie de réemploi

 

?

 

200 heures et après

 

? CDD

 

: disponible à 100 %, révocable à tout moment

 

?

 

 

·

 

   

…Satisfaits de n’avoir aucun 

reclassement ou un «

 

demi

-

reclassement

 

» si 

vous devenez titulaires

 

?

 

Mais savez

-

vous au juste ce qu’est un reclassement

 

?

 

 

40 0

00 

NON

-

TITULAIRES

, c’est 40 000 

PRÉCAIRES

 

mais aussi 40 000 

COLLÈGUES

 avec lesquels il faudra compter.

 

 

Si on parlait de vos dro

its

 

? Pour les défendre et les faire avancer, retrouvons nous

 

:

 

 

 

3

 

LES RAISONS DE LA COLERE

LES RAISONS DE LA COLERE

 

 

«

 

 Nous avons mis en place des chaînes d’acompte….

 

»

 

 

Vous aussi avez

-

vous peut

-

être reçu un courrier en provenance de 

votre banq

ue ?

 

 

Banquier

 

: 

«

 

 Nous nous permettons d’attirer votre attention sur la situ

a-

tion débitrice de votre compte courant… Nous vous demandons de bien 

vouloir approvisionner votre compte et ce, par tout moyen à votre conv

e-

nance…

 

»

 

 

Vous aussi, vous êtes

-

vous précipités sur le téléphone pour joindre 

le «

 

tout puissant

 

» service des traitements du Rectorat, en esp

é-

rant (naïvement) un possible et juste retour des choses à la no

r-

male.

 

 

Rectorat

 

:

 

«

 

nous avons mis en place des chaînes d’acomptes, …. vous 

devez attendre jusqu’à…

 

»

 

 

Banquier 

 : 

«

 

 Scandaleux

 retard de salaire de 7 semaines….A votre 

charge : les commissions d’intervention, les agios…. Éventuelle compr

é-

hension de votre employeur qui pourrait faire un geste, tout de même ?

 

»

 

 

Moi 

: 

«

 

euh, non monsieur : «

 

Le TPG a mis en place des chaînes d’

a-

compte

 

»!!!

 

Dominique, contractuelle

 

à Orléans, le mercredi  à 18 heures, au SNES 9, rue du Faubourg Saint Jean

 

à Blois, le

 

à Chartres, le

 

B

ILAN

 

·

En attente d’un traitement pe

n-

dant 7  semaines 

 

 

·

Total des frais bancaires 

(agios, …) = Environ 1000 

francs

 

 

Sans appel ! Et sans pitié pour ces 

nouveaux sala

riés à temps plein de 

l’Education Nationale !

 

 

En dépit des retards de salaires et in

é-

luctables déboires financiers, 

 

en dépit des contrats excluant délibér

é-

ment les périodes de vacances scola

i-

res (même sur un remplacement long !), 

 

je continue à m’investir totalement dans 

l’enseignement. 

 

 

Exaspération
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L

e SNES reçu en audience au 

re

c

torat le 27 novembre

 

 

 

         

Nous  avons été reçus par Mesdames 

Coster, Directrice des Ressources Humaines 

et Auguet, Chef de la Divis

ion des Personnels 

Enseignants (DPE). 

 

 

         

D’une manière générale, nous avons 

demandé qu’une gestion plus humaine de 

l’e

n

semble des non

-

titulaires, quel que soit 

leur statut,  soit mise en œuvre et que l’on 

cesse de renvoyer les catégories de perso

n-

nels les unes contre les autres : les droits des 

uns (titulaires) ne devant pas servir de pr

é-

texte pour justifier la précarisation des autres 

(non

-

titulaires).

 

 

         

Concrètement, nous avons demandé 

que les opérations de gesti

on des non

-

titulaires (avancement d’échelon, examen des 

situations avant tout licenciement, affect

a-

tions) puissent faire l’objet d’un contrôle par

i-

taire par les représentants du personnel dans 

le cadre de groupes de travail comme cela 

est déjà le cas pour les MA  en garantie d’e

m-

ploi.

 

 

         

Si nos propositions n’ont pas été rej

e-

tées, il nous a cependant été répondu que les 

modalités devraient en être rediscutées en 

groupe de travail en  janvier.

 

 

         

Il nous

 a, par ailleurs, été annoncé 

qu’un accueil et un accompagnement péd

a-

g

o

gique serait mis en œuvre à la rentrée pr

o-

chaine pour les contractuels.

 

 

         

Sur le plan des rémunérations, le rect

o-

rat étudie actuellement la mise en œuvre des 

nouvelles modalités de détermination des 

congés payés pour les contractuels. En r

e-

va

n

che, s’il reconnaît qu’il existe des retards 

dans le versement des salaires, il n’a aucune 

solution à proposer à court terme pou

r les 

pe

r

sonnels qui en ont à subir les conséque

n-

ces !

 

 

         

Enfin, le rectorat a répondu favorabl

e-

ment à notre demande de reconduction et de 

développement du dispositif académique de 

formation (mis en place à notre demande l’a

n 

dernier) à destination des candidats aux 

concours afin d’accélérer le processus de tit

u-

larisation. En effet, si l’on doit regretter que de 

nombreux candidats potentiels à l’examen 

professionnel aient renoncé à s’y p

résenter 

en 2002 (découragés par le  taux d’échec e

x-

cessif à la première session, en 2001), il faut 

reconnaître que la plus grande implication du 

corps d’inspection de l’académie dans la pr

é-

paration des candidats et dans l’explicitation 

du contenu des épreuves a contribué à un 

taux de réussite des candidats de l’acad

émie 

supérieur à 85 %, soit 20 points environ au 

dessus de la moyenne nationale.

 

Enfin, une grille de classement indiciaire pour les 

contractuels depuis la rentrée

 

D

epuis 1997, le statut de contractuel a eu tendance à se 

substituer à celui de maître auxiliaire, sans offrir aux intéressés 

des garanties équivalentes. 

 

A ce titre, alors qu'il existe pour les MA une grille d'ava

n-

c

e

ment indiciaire au cours de leur "carrière" de non

-

titulaire, il 

n'existait rien de tel pour les contractuels : la révision éven

tuelle 

de l'indice de traitement était jusque

-

là renvoyée à la "négociation 

contractuelle" entre les parties (contractuel/administration rect

o-

rale). 

 

Le SNES académique est  intervenu avec acharnement 

depuis deux ans pour que l'administration répare cette profonde 

inéga

lité de traitement. 

C'

EST

 

UNE

 

VICTOIRE

 

ACQUISE

 

DEPUIS

 

CETTE

 

RENTRÉE

 

: il existe désormais une grille académique de class

e-

ment indiciaire permettant une réévaluation de l'indice en fonction 

de l'expérience professionnelle  (les 2/3 de cette expérienc

e étant 

prise en compte) et de l'ancienneté d'enseignement. 

 

Dans la mesure où le ministère s'est engagé lors de l'a

u-

dience qu'il a accordé à la FSU en juillet 2002 à rémunérer les 

congés payés des contractuels de la même façon que pour les 

MA, les garanties accordées aux contractuels se rapprochent d

é-

sormais de celles des MA. A une exception de taille près : alors 

qu'environ 80 % des services de MA sont pris en compte dans 

leur reclassement lorsqu'ils deviennent titulaires, seulement 50 % 

de ces services le sont pour les contractuels. Face à cette inju

s-

tice, il nous faudra continuer à mener bataille, ensemble.

 

Première 

catégorie 

 

Deuxième c

a-

t

é

gorie 

 

Troisième 

catégorie (1) 

 

a

 

b

 

c

 

a

 

b

 

c

 

a

 

b

 

c

 

a

 

b

 

c

 

1

 

402

 

 

1

 

366

 

 

3

 

353

 

 

1

 

320

 

 

2

 

433

 

1

 

2

 

387

 

1

 

4

 

371

 

1

 

2

 

336

 

1

 

3

 

465

 

2

 

3

 

409

 

2

 

5

 

388

 

2

 

3

 

353

 

2

 

4

 

497

 

4

 

4

 

430

 

4

 

6

 

406

 

4

 

4

 

371

 

4

 

5

 

529

 

6

 

5

 

452

 

6

 

7

 

424

 

6

 

5

 

388

 

6

 

6

 

561

 

8

 

6

 

474

 

8

 

8

 

456

 

8

 

6

 

406

 

8

 

7

 

595

 

11

 

7

 

497

 

11

 

9

 

488

 

11

 

7

 

424

 

11

 

8

 

626

 

14

 

8

 

522

 

14

 

10

 

520

 

14

 

8

 

456

 

14

 

9

 

656

 

17

 

9

 

547

 

17

 

11

 

552

 

18

 

9

 

488

 

17

 

10

 

686

 

20

 

10

 

572

 

20

 

12

 

584

 

24

 

10

 

520

 

20

 

11

 

719

 

24

 

11

 

597

 

24

 

13

 

619

 

29

 

11

 

552

 

24

 

12

 

750

 

28

 

12

 

622

 

28

 

 

 

 

12

 

584

 

28

 

13

 

781

 

32

 

13

 

649

 

32

 

 

 

 

13

 

619

 

32

 

Troisième 

catégorie (2) 

 

C

ontractuels Première catégorie : DESS

-

DEA, Diplômes des grandes 

écoles scientifiques, HEC, ESSEC, Doctorat du 3ème cycle, DECS.

 

Contractuels Deuxième catégorie :  bac + 4, maîtrise.

 

Contractuels Troisième catégorie (1) :  licence, bac + 2 , BTS

-

DUT, 

DEUG.

 

Contractuels Troisième catégorie  (2) : CAP ou Bac, BEP, BT, Exp

é-

rience professionnelle.

 

(

a) :

 

 

Echelon

 

 

(b) :

 

 

Indice 

 

nouveau 

 

Majoré

 

 

(c) :

 

 

Ancienneté 

(services 

 

d’enseign

e-

ment + 2/3 

de l’exp

é-

rience 

 

profesio

n-

nelle
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SE SYNDIQUER, POUR QUOI FAIRE ?

 

 

Q

uand on est non titulaire, se syndiquer au SNES

 

:

 

 

·

C’est d’abord avoir l’assurance d’être renseigné sur ses droits, conseillé, aidé et soutenu dans to

u-

tes ses démarches

 (affectations, promotions, notation, attribution de congés formation, etc…).Les repr

é-

se

n

tants du SNES sont les plus nombreux parmi les représentants des personnels dans les groupes de tr

a-

vail qui traitent de ces questions et ils interviennent pour défendre les dossiers que leur adressent leurs co

l-

lègues non

-

titulaires. Ils interviennent également très régulièrement au rectorat tout au long de l’année. 

 

·

C’est s’organiser po

ur faire entendre ses revendications

. Les non

-

titulaires sont représentés dans le 

SNES, au niveau des instances nationales. Ils peuvent être présentés sur les listes et participer à la vie mil

i-

tante et organiser des collectifs.

 

·

C’est aussi avoir la possibilité de recevoir toutes les publications

 du SNES, notamment l’US, qui info

r-

ment régulièrement et met en débat toutes les questions que se pose la profession.

 

·

C’est, avec les collègues de toutes les catég

ories, participer à l’action

 pour l’amélioration du système 

éducatif, pour la défense et la promotion du service public. C’est d

e donner les moyens d’agir pour l’emploi, 

contre la précarité et la défense de ses droits….

 

·

C’est ne pas être isolé dans son éta

blissement scolaire

, parce qu’il est important de pouvoir compter sur 

la solidarité de tous ses collègues en cas de problèmes (n

ote administrative, licenciement, pressions du 

chef d’établissement, décompte des heures de vacation,…), d’être mieux intégré da

ns l’établissement : la 

section SNES en est le meilleur moyen.

 

 

Les non

-

titulaires ont besoin de se faire entendre du Recteur et

 du Ministre. 

 

Le Snes leur en donne la possibilité.

 

Se syndiquer 

est

-

ce cher ?

 

B

ARÈME

 

DES

 

COTISATIONS

 2002

-

2003 

DES

 

NON

-

TITULAIRES

 

L

e SNES aligne ses cotisations sur les traitements et ne fait payer aux personnes sans traitement et aux vacataires que le prix 

des publications.

 

 

Les cotisations peuvent être 

prélevées en trois fois

. Il y a une 

déduction de 50% de cette cotisation sur le

s impôts

. 

 

Le SNES vit des seules cotisations de ses adhérents. Cette indépendance financière est le prix à payer pour garantir notre ind

é-

pendance à l’égard de tout pouvoir.

 

 

Les collègues non

-

titulaires à temps partiel ont une cotisation proportionnelle à leur quot

ité de service.

 

 

Les collègues non

-

titulaires qui voudraient échelonner leur cotisation en plusieurs versements peuvent le faire

 en établissant 

autant de chèques que nécessaires, en 

les datant tous du jour de l’envoi de la cotisation 

et en indiquant sur une feuille jointe

 à leur adh

é-

sion les différentes dates souhaitées pour l’encaissement.

 

 

Les contractuels qui n’ont pas un contrat sur l’année sont assimilés

 aux vacataires.

 

Traitement brut mensuel en 

€

 

< à 1400

 

1400 à 1451

 

1452 à 1521

 

1522 à 1595

 

1596 à 1664

 

1665 à 1712

 

1713 à 1803

 

> à 1803

 

Cotisation annuelle en 

€

 

108.5

 

112.8

 

117.8

 

123

 

127.9

 

131.3

 

137.8

 

147.4

 

Montant d’un des trois prélèv

e-

ments *

 

36.5

 

38

 

39.6

 

41.4

 

43

 

44.1

 

46.3

 

49.5

 

MA et contractuels à l’année

 

Vacataires et contractuels de moins de 10 mois

 

(*) : Le montant des prélèvements automatiques comprend les frais 

 

bancaires de r

ecouvrement

 

Cotisation annuelle en 

€

 

36

 

Montant d’un des trois prélèvements *

 

12.4

 


